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La belle en Condroz -/ Annexe 16
V/ R : 24-00-0134/002-0C

Ëj"f AEQUALIS - Notaires Associés
N° d'entreprise : 0207334431 Rue Daer' 184Votre correspondant : _
COLLIGNON Caroline - 085/24 18 57 4100 BONCELLES 0 3 AVR 2024
caroline.collignon@nandrin.be

OBJET : CU1 - Rue du Petit-Fraineux, 40

Maître,

En réponse à votre demande de certificat d'urbanisme n° 1 réceptionnée en date du 22 mars 2024 relative
à un bien sis à 4550 NANDRIN- Rue du Petit- Fraineux, 40 cadastré 4ème division, section A n°47 T 2 ;
en lieu- dit « Brouhir » cadastré 4ëme division section A N°47 S 2 et appartenant È4-'-"- 7ï2'"
Ënous avons l' honneur de vous adresser ci-après les informations visées aux articles D.IV.1, é 3, 1°
et D.lV.97 du Code du Développement Territorial (ci-après le Code);

(1) (2) Le bien en cause:

1° se trouve en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de LIEGE adopté par arrêté ministériel
du 26 novembre 1987;

Ibis se trouve en zone d'assainissement autonome au PASH Meuse-Aval par Arrêté du Gouvernement
wallon du 17 mai 2006.
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7° bénéficie d'un accès à une voirie équipée en eau, électricité, pourvue d'un revêtement solide et d'une
largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux ;
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(l) (2) Les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens de l'article 11 du
décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols sont les suivantes : le bien
n'est pas concerné parla BDES ;

(1) (2) Autres renseignements relatifs au bien :

- La parcelle 47 S E se situe dans le périmètre d'un site AHREM - Présence d'une haie remarquable.
- Un permis de bâtir 3 été délivré le 21/06/1977 :E' " " _ '*"'ff*"" ' <«:1, construire une
villa et dont les références sont 23/8/77.
- Un permis de bâtir 3 été délivré le 30/01/1978 I! " ' T'"-'* .,___1_ " " E'! pour construire un
poulailler et dont les références sont 6/PP/78.

- Une autorisation d'abattage d'un alignement cle conifères non mitoyen bordant l'allée d'entrée de lapropriété a été délivrée le 20/09/2018 & _ J et dont les références sont
1819AUT2009.

- Selon nos informations, le bien n'est grevé d'aucune infraction urbanistique.

Observation
Les informations et prescriptions contenues dans le présent certificat d'urbanisme ne restent valables
que pour autant que la situation de droit ou de fait du bien en cause ne soit pas modifiée.

A Nandrin, le 25 mars 2024

Pour le Collège Communal,

Le Directeur Général, . .. Le Bourgmestre,
Pierre JAMAIGNE. ' j __ 7 Michel LEMMENS.
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_
WR: Rue du Petit Fraineux, 40
MR: 1819AUT2009 4550 NANDRIN
H
N' d'entreprise : 0207334431
Votre correspondant :
Xavier CALLEBAUT - UBS/51.94.99
xavier.callebaut@nandrin.be

Concerne : Autorisation d'abattage d'un alignement de conifères.

Nandrin, le 21 septembre 2018

Madame,

Nous avons l'honneur de vous informer, qu'en sa séance du 20 septembre 2018,
le Collège communal vous a autorisé à abattre l'alignement de conifères non mitoyen
bordant l'allée d'entrée de votre propriété sise rue du Petit Fraineux, 40 à 4550 Nandrin,
conformément à votre demande datée du 31 août 2018.

Par ailleurs, nous vous signalons que tout reboisement éventuel devra être
réalisé au moyen d'essences régionales, reprises dans l'arrêté du Gouvernement wallon
du 8 septembre 2016.

Nous vous prions d'agréer, Madame, l'expression de notre considération
distinguée.

Pour le Collège communal,

Le Bourgmestre,Le Directeur général,
Michel LEMMENS.Pierre JAMAIGNE.

1, Place Ovide Musin - 4550 Nandrin | Tél. : +32(0)85 51 94 90 - Fax: +32(0)85 51 32 86

info@nandrin.be - www.nandrin.be | ING IBAN : BE10 3400 3121 1204 - BIC : BBRUBEBB



. _
un. vendredi 31 août 2018 10:22A: , = ' .
Objet: _-

Ce mail pour vous demander l'autorisation de supprimer une haie de conifères de plus de
30 ans .

Celle-ci n'est pas mitoyenne et borde l'allée d'entrée de ma maison située : 40 rue du petit
Fraineux à st Sevrin.

Je désire la couper car le passage du camion de mazout, notamment, est fort entravé
voire impossible à l'heure actuelle vu

la largeur des arbres.

En espérant recevoir une réponse favorable de votre part, recevez, monsieur l'assurance
de mon entière considération.

X
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GENRE : (')

Réf. n° Urbanisme : .......................................................REGISTRE PERMIS DE BATIR N°

LE COLLEGE DES BOURGMESTRE ET ECHEVÏNS.

Vu la demande introduite par _
þÿ�r�e�l�a�t�i�v�e� �à� �u�n� �b�i�e�n� �5�1�5� �-�-�-�-�-�-�-�-� �)� �-�-�.�N�a�n�d�r�-�i�n�- &�Ç�S�a�a�e�i�-�n�t�-�S�é�v�e�r�i�n�- &�r�u�e�-�P�e�t�i�t�-�F�r�a�i�-�n�e�u�x�:�-�n�-�°�-�W�Q�n�-�-�à�-�-�-�-�s�a�i�n�t�u�s�é�v�e�r�i�n

þÿ�A�t�t�e�n�d�u� �q�u�e� �l�'�a�v�i�s�*�d�e� �r�é�c�e�p�t�i�o�n� �d�e� �c�e�t�t�e� �d�e�m�a�n�d�e� �p�o�r�t�e� �l�a� �d�a�t�e� �d�u� �-�.�. &
Vu la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, modifiée par les lois des

22 avril 1970, 22 décembre 1970, 25 juillet 1974 et 28 Juillet 1976 :
Vu l'article 90, 8°. de la loi communale. tel qu'il est modifié par l'article 71 de la susdlte lol :

, Vu les articles 1 et 2 de l'arrêté royal du 6 février 1971 sur l'instruction et la publicité des demandes de permisde bâtir ; _ . - .
Vu l'arrêté royal du 21 janvier 1977 déterminant, pour la région wallonne. les modalités de publicité de cer-

taines demandes de permis de bâtir et de lotir : _ _ __ù.se trouve situé le bien. un plan" particulier d'aménagement(1) Attendu qu'il existe; pour le territoire 0 _
approuvé par arrêté royal du... ............................................................. autre que celui prévu par l'article 17 de la loi organique
du 29 mars 1962 :

(1) Attendu que les travaux doivent s'effectuer ou les actes s'accompllr dans le périmètre d'un lotissement
dûment autorisé par le collège des bourgmestre et échevins le
que ce permis de lotir n'est pas périmé :

(1) (2) Vu la décision du _ . ..
motivée du collège en date du.
plan de lotissement ;

(1) Attendu que les travaux ou acte
pas l'avis préalable du fonctionnaire délégu
& 1"'. de la loi du 29 mars 1962 :

(3) Vu les règlements généraux sur les lotissements. et/ou le règlement communal sur les lotissements :
(3) Vu les règlements généraux sur les bâtisses_ et jou le règlement communal sur les bâüsses :

............ du fonctionnaire délégué accordant, sur proposition
. dérogation au susdit (1) plan d'aménagement/

s faisant l'objet de la demande. étant de minime importance, ne requièrent
(: selon les dispositions de l'arrêté royal pris en exécution de l'article 45

ARRETE :
Article 1". - Le permis est délivré à _' '- """""""""""""""

mm : T . . . . ;...raîeaux .. de...m1n1me....1mportance...-ayl S----censem£avorablo ..........................................................

'-.-

Art. 2. (4) - Les travaux ou actes permis ne peuvent être maintenus au delà du ., .. |".
Art. 3. - Expédition du présent arrêté est transmise au demandeur et au fonctionnaire délégué \aux fins de

l'exercice éventuel par celui-ci de son droit de suspension. __
Art. 4. - Le titulaire du permis avertit. par lettre recommandée. le Collège des bourgmestre et éçbevins et

le fonctionnaire délégué du commencement des travaux ou des actes permis. au moins huit murs avant d'entamer
ces travaux ou ces actes. _ .

Art. 5. -- Le présent permis ne dispense pas de l'obligation de solliciter les autorisations ou permës imposés par
d'autres lois ou règlements, notamment la réglementation générale sur'la protection du travail. . \þÿ�L�e� �3�°�J�a�n�n�e� �1�9 &�7�8 &

PAR. LE COLLEGE :
Le Secrétaire, Le Bourgmesir'e.

i

þÿ�\�\ &

{') Ex. maison. garage. serre. mur. en:. "!) Bélier l'alinéa ou le membre de phrase inutile. _
2) Selon l'article 51 de la .loi du 29 mars 1962 modifiée par la loi du 22 décembre 1970. la dérogaü0n peut etre accordée uniquement

en ce qui concern: les dimensions de: pareilles et du bâtiments.

3% A bâtir: s'il n'en existe pas.4 à. s'utiliser éventuellement que dans le: cas défini; à l'article 44. 5 3. de la loi du 29 mars l962. modifié par la loi du 22 décem-bre ! 7 . '

l'implantation de ceux-ci et E: prescriptions relaW6 a leur aspca.

3701/3 - '.'1Ï;.Î£'â."îi'.'.'âÎ.°.'L'.":.'.



Province de Liège _ PERMIS DE BÀT1R romuums a
Arrondissement de Huy Z 3/ 6m '
Commune de ti A N D R 1 il GENRE: (*) Construction d'une Ville

REGISTRE PERMIS DE BATIR N' 25/8/77

Réf. n' Urbanisme:

LE COLLEGE DES BOURGMESTRE ET ECHEVÏNS,

þÿ�V�u� �l�a� �d�e�m�a�n�d�e� �i�n�t�r�o�d�u�i�t�e� �p�a�r� �l�È�5�"�;�ï�-�"�*�J�'�L�'�-�ï�ü�'�w�'�-�C� �-�"�-�"� �'� �-�J�"�-�'� �'� �;� �*�.�-�_� �"�.� �:�:� �_�,�_�_� �*� �w &�a� �;�  &�v�-�v�k�:� �.� �.� �_�-�-� �.�?�!
þÿ�r�e�l�a�t�i�v�e� �à� �u�n� �b�i�e�n� �s�i�s� �à� �S�a�i�n�t�- &� �:�'�e�v�e�r�i�n� �(�M�a�n�d�r�i�n�)� �r�u�e� �P�e�t�i�t�-�H�a�i�n�a�u�t� �l�o�t�:� �n�'� �l�a� �c�o�d�.�S�e�c�t� �.�A
"et tendant à construire une villa : "° 47°. Pi°

Attendu que l'avis de réception de cette demande porte la date du 21 juin 1977
Vu la loi du 29 mars l962 organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. modifiée par les lois du 22 avril 1970 et

du 22 décembre 1970: .
Vu l'article 90. 8' de la loi communale, tel qu'il est modifié par l'article 7l de la susdite lol:
Vu l'arrêté royal du 6 février l97l sur l'instruction et la publicité des demandes de permis de bâtir;

"t'-tie" 'Î' 1':
þÿ�(�"�m�u�c�-�_�-� �-�:�.� �-�-�-�'�-�,� �. &�-�.� �_�_� �f�.�.�.�.� �.� �"� �,�-� �_�_� �t�'�"�;�"�-� �'�.� �.� �,�.�. &�.� �.� �_�_�_�.�.�.� �,�.�?�"

þÿ�[�f�i�n�a�l� �d�u� �,� �a�u�»�.� �a�u�.� �n�i�n�:� �.�-�-�:�-�. &
þÿ�2�;� �.�. &�.� �. &�2�:

(l) Attendu que les travaux doivent s'cilectuer ou les actes s'accomplir dans le périmètre d'un lotissement dûment auto-
risé par le collège des bourgmestre et échevins le 5 octobre 1971 que ce permis de lotir n'est pas périmé:

þÿ�(�"� �{�"�}� �'�:�"�s�t�=� �E�U�R�"�?�!� �"�'�:� �"�'�!� �'�o�"�f�"�r�"�-�"�"� �:�'�é�!�é�;�v�-�Ï�-� �-�:�r�o�r�d�:�:�f�.� �:�:�.�-� �:�r�:�ï�:�.�.�t�î�î�.�.�.�z� �:�a�t�ë�v�é�e�-�J &� �;�;�2�i�;�;
en date du . dêro ati plan d'aménagement/plan de lotissement;

(l) Attendu ue u actes faisant l'objet dela demande. étant de minime importance. ne requièrent pas l'avis
: armoire délégué selon les dispositions de l'arrêté royal pris en exécution de l'article 45, i |". de la loi du 29 marsréala

l'om .
(3) Vu les règlements généraux sur les lotissements, et/efl: !': r':!e::e:t
þÿ�(�3�)� �V�u� �l�e�s� �r�è�g�l�e�m�e�n�t�s� �g�é�n�é�r�a�u�x� �s�u�r� �l�e�s� �b�â�f�l�s�s�e�s�;� �e�t�/�o�;� �!�;� �.�L�{�,�L & &�t�  &�.�.�. & & &�1� �. &�.� �:�u�a� �D�E�L�L�- &�:�,

'-ï:sernents :

ARRETE:

ART. ]" -- Le permis est délivré 'a N ' ""'-" "' v--.- - ---:._qui devra: .; ' --'-'> L-Îe-Üa
ne o;nformer aux preaoriptiono urbanistique: et esthétiques en vigueur
dans le lotissement.

(4) ART. 2. - Les travaux ou actes pemis ne peuvent étre maintenus au-delà du
þÿ�A�R�T�.� �3� �-�-� �E�x�p�é�d�i�t�i�o�n� �d�u� �p�r�é�s�e�n�t� �a�r�r�ê�t�é� �e�s�t� �I�l� �'� �a�u� �"� �e�t� �a�u� �5 & &�'� �'� �d�é�l�é�g�u�é�.� �a�u�x� �f�i�n�s� �d�e� �l�'�e�x�e�r�c�i�c�e� �é�v�e�n�-

tuel par celui-ci de son droit de suspension.

ART. 4. -- Le titulaire du permis avertit. par lettre recommandée. le collège des_ bourguiestre et échevins et le fonctionnaire
délégué du commencement des travaux ou des actes permis, au moins huit jours avant dentamer' ces travaux ou ces actes.

ART. 5. -- Le présent pemüs ne dispense pas de l'obligation de solliciter les autoflsâtions on permis imposée par d'autres
lois ou règlements. notamment la réglementation générale sur la protection du travail.

Le 21 juin 1î977
PAR LE COLLEGE:

þÿ�L�e�"� �S�e�a�é�t�a�i�r�q� �_� �l�e� �B�o�n &

(') Ex. miaou. sauge. serre. mur. ele.

Pour le: noter de bas de page voir yuan.
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þÿ�P�R�O�V�I�N�C�E� �D�E�  & &�;�,�f�i�g�.� �.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.� �.� �.�.�.�.�.�.�.� �-� �M�O�D�I�F�I�C�A�T�I�O�N� �D�u� �P�E�R�M�I�S� �D�E� �L�O�T�I�R

ARRONDISSEMENT oa Kw ' . FORMULAIRE |__
. ' ' . ÿi;fl'z"

DELIBERA'I'ION DU COLLEGE ECHEVINAL

þÿ�S�E�A�N�C�E� �d�u� �.�.�.�.�.� �.�I�&�. &�3�n�i�n &�l�&�2�5 & &�.�.�.�.�.�.�. &�.�.�. &�.�.�.�.�.�.�. &�. & &�.�'þÿ�P�r�é�s�e�n�t�s� �:� �J�.�M�A�T�H�R� �_� �B�o�u�r�g�m�e�s�t�r�e�-�P�r�é�s�i�d�e�n�t� �;
þÿ�e�t� �J�°�N�I�V�'�\�R�L�R� �,� �S�e�c�r�é�t�a�i�r�e�.� �|�.�1

þÿ�L�E� �c�o�c�S�e�e� �p�a�s� �a�o�u�a�c�m�e�s�m�e� �e�r� �a�c�e�r�-�m�n�s�.þÿ�d�g�a�e�n�d�e� �E�I�Ê�A� �.�.�  &� �_� �_�_
Vu ., demanda immune par "_ LEFOÏWË ëhristziu'" Avenue du noyau 'b & 5203 Bu

þÿ�t�e�n�d�a�n�t� �à� �l�a� �m�o�d�i�f�i�c�a�t�i�o�n� �d�u� �p�e�r�m�i�s� �d�e� �l�o�t�i�r� �d�é�l�i�v�r�é� �s�o�u�s� �l�e� �n�°� �.�.�.�.�.�.�.� �;� �0�.�.�2�8�6�.�.�.�.�;�;�/�6�.�.�.�.�.�.�.�.�-�.�.�.�.�.�.�.�.�-�.�.�-�.�.�.�.�.�.�.�.�.�-�. &�.�.�.�.�. &�.�-�.�.�.�. &�.�. &�.�.�.�. &

þÿ�p�a�r� �d�é�c�i�s�i�o�n�"� �d�u�  &�.�.�.�.�.�.�.�.�f�i�.�.�.�.�Q�.�Q�Ï�Ë�.�O�b�I�Ù�I� �1�9�7�1� �d�u� �C�o�l�l�è�g�e� �d�e�s� �B�o�u�r�g�m�e�s�t�r�e� �e�t� �E�c�h�e�v�i�n�s
à "_ LEPOIVRE __ _hristian
þÿ�e�t� �r�e�l�a�t�i�f� �à� �u�n� �b�i�e�n� �s�i�s� �à� �.� �f�i�t &� �$�.�ê�x�e�n�i�n�. &�y�g &�i &�i�n�. & & &�,� �c�a�d�a�s�t�r�é� �s�e�c�t�i�o�n� �'
þÿ�n�°� �.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.� �E�U�R�l�e� �7�e & & &� �:

Attendu que l'avis de réception de cette demande porte la date du PT-ZL75 :
Vu la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. modifiée par les lois du

22 avril 1970 et du 22 décembre 1970 ;
Vu l'article 90. 8°. de la Loi communale. tel qu'il est modifié par l'article 71 de la cusdtte loi :

Vu l'arrêté royal du 6 lévrier 1971 sur l'Instruction et la publicité des demandes de permis de lotir :
(1) Attendu qu'il n'existe pas. pour le territoire où se trouve situé le bien. de plan particulier d'aménagement

approuvé par le Roi ;
(1) Attendu qu'WüfiaefifiÿaeflflflfiaaeMn, qu'un plan particulier prévu à l'article 17

þÿ &� �A�t�t�e�n�d�u� �q�ä�ä�:�:�&�c�a�e�e�a�e�ë�x�a�e�a�ä�ä�a &�ñ�ü�ë�â�ü�i�a�e�u�e� �»�?�m�ê�n�é�r�a�i� �d�'�a�m�é�n�a�g�e�m�e�n�t� �a�p�p�r�o�u�v�e� �p�a�r
þÿ�a�r�r &� �'� �f�!�"�-�-�-�=�"�W�s�i�o�n� �d�ulu . v _
þÿ�l�e� �C� �'� �'�R�ä &�ä�ñ�ä�ñ�f�i�s� �&� �p�r�o�p�o�s�é� �d�e� �d�é�r�o�g�e�r� �:

þÿ�(�1�)� �a�u�x�3�% &�ü�u�e�s� �d�u�d�i�t� �p�l�a�n� �;
þÿ�(�1�)� �à� �"�  & &�ü�x�x�.�x�.�x�.�x�.�x�.�x�.�x�.�x�x�.�x�.�x�.�x�.�_�ç�x�.�x�.�.�.�.�-�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�. & &�.�.�.�.�.�.�.�.�.� �d�e�s� �W�e�e�c�r�l�p�t�l�o�n�s� �d�u�d�i�t� �p�l�a�n�,

þÿ�e�n� �c�e� �q�u &�r�n�e� �(�2�)� �:

þÿ�.�_�_�d�e� �t�a�r�o�t� �d�u� �2�9� �m�y�_�&�i�ä�ï�m�m &�x�m�"�ê�î�é� �r�o�y�a�l� �d�u� �;

(1) Attendu que la demande a été soumise aux meaums particulières de publicité prévues à l'arrêté royal du
þÿ�6� �l�é�v�r�i�e�r� �1�9�7�1� �;� �q�u�e� �.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.�.� �a�u &�" &� �r�é�c�l�a�m�a�t�i�o�n &� �a� �(�ë�'�m�)� �é�t�é� �i�n�t�r�o�d�u�i�t�e�(�s�)� �;� �q�u�e� �l�e� �C�o�l�l�è�g�e� �e�n� �a� �d�é�l�i�b�é�r�é� �;

Attendu que tous les pro;>riétatrea d'un lot, qui n'ont pas contreslgné la demande, ont recu une copie contorme

de faite-ci par lettre recommandée à la poste ; que les (qu'aucun-% propriétairekä') ont (n'a-) introduit une (de) récla-mat on ;
þÿ�q�u�e� �c�e�s� �p�r�o�p�r�i�é�t�a�i�r�e�s� �n�e� �p�o�s�s�è�d�e�n�t� �p�a�s� �p�l�u�s� �d�'�u�n� �q�u�a�r�t� �d�e�s� �l�o�t�s� �a�u�t�o�r�i�s�é�s� �d�a�n�s� �l�e� �p�e�r�m�i�s� �i�n�i�t�i�a�l� �.�. &� �l�o�t�s� �:

................................ propriétaires (3) ; '
Attendu qu'il n'apparaît ni du dossier introduit. ni des réclamations, que l'autorisation de modifier le permis porte

__attainte aux droits résultant de conventions entre les parties :
(4) Vu le(s) règlement(s) général (généraux) sur les lotissements;
þÿ�(�4�)� �V�u� �l�e� �r�è�g�l�e�m�e�n�t�u�-�L�i�R�t�e�i�W� �l�e�s� �l�o�t�i�s�s�e�m�e�n�t�s� �:
þÿ�(�4�)� �V�u� �l�e�s� �r�è�g�l�e�-�. &� �s�u�r� �l�e�s� �b�â�t�i�s�s�e�s� �:
(4) Vu le règlement maeaeMâtlsses ;



AFlT. a. - Expédition du present arrêté est transmise au demandeur et au fonctionnaire délégué. aux fins de l'exercice
éventuel par celui-ci de son droit de suspension.

- DISPOSITIONS LEGALES _
' (foi du 29 mars 1962 modifiée par les lois du 22 avril 1970 et du 22 décembre 1970)

ste pas, pour le territoire où se trouve situé le bien, de plan particulier
être délivre que de l'avis conforme du ou des fonctionnaires de l'Admi-

délégués par le Ministre et désignés plus loin sous le titre de

ART. 45. 5 1". - Aussi longtemps qu'Il n'exl
d'aménagement approuvé par le Roi, le permis ne peut
nlstration de l'Urbanisme et de l'Aménagement du Territoire.
. fonctionnaire délégué -.

5 2. -- L'avis du fonctionnaire délégué peut, moyennant due motivation. conclure au refus du permis. Il peut aussi su-
bordonner la délivrance du permis a des conditions destinées à sauvegarder le bon aménagement des lieux en s'écartani au
besoin de toutes prescriptions réglementaires existantes et notamment de celles découlant de plans d'alignement.

le fonctionnaire délégué peut, sur pr0position du Collège des Bourgmestre et Eche-Lorsqu'll émet un avis favorable,
dimensions des parcelles et des bâtiments, àvins, déroger aux prescriptions d'un plan général d'aménagement relatives aux

l'implantation et à l'aspect de ceux-ci.
Lorsqu'fl émet un avis défavorable; le fonctionnaire délégué peut- s'écarter .spit___des_ptescriptigne_d'gn_ plan général

d'aménagement approuvé qui sont contraires à un prolét de plan régional ou de secteur, soit des prescriptions d'ufi"piarî géhe-
ral d'aménagement ou d'un plan régional ou de secteur. dont la révision a été décidée ou ordonnée.

5 4. -- Le permis doit reproduire le diapositii de l'avis donné par le fonctionnaire délégué. Le demandeur est tenu de
respecter les conditions prescrites par cet avis.

Le fonctionnaire délégué vérifie si la procédure a été régulière et son avis respecté. Dans la négative. Il su5pend la
décision du Collège et en adresse notification à celui-ci et au demandeur dans les quinze leurs qui suivent la réception du
permis. Dans les quarante jours de la notification_ le Roi annule s'in a lieu. Faute d'annulation dans ce délai, la suspension
est levêe. Le permis doit reproduire le présent alinéa.

ci fondé sur le seul motif que la demande est incompatible avec5 5. - Le refus du permis ou l'annulation de celui-
duc si ce plan n'a pas acquis force obligatoire dans lesun plan particulier d'aménagement en Coms de préparation. devient ca

trois ans qui suivent le refus ou l'annulation.
seul motif que le projet de plan régional ou de secteurLe refus du permis ou l'annulation de celui-ci fondé sur le tour n'a pas acquis force obligatoire dans les trois ans ils'oppose à la demande devient ceduc si le plan régional ou de sec

dater de l'entrée en vigueur de l'arrêté ministériel.
r le seul motif que le Roi a decide la révision d'un planLe refus du permis ou l'annulation de celui-ci fondé su
ls force obligatoire dans les trois ans à dater de l'entrée end'aménagement, devient caduc si le nouveau plan n'a pas "qu

vigueur de l'arrêté royal décidant la révision.
Dans les trois ans, la requête primitive fait l'objet. à la demande du requérant. d'une nouvelle décision qui, en cas de

refus, ne peut plus être fondée sur ledit motif.

on des articles 45 et 46 est exécutoire si, dans les vingt iours à compterART. 54. 5 2. - Le permis délivré en applicati
tifié au demandeur une décision suspendent le permis. Le permis doitde sa notification, le fonctionnaire delegue n'a pas ne

reproduire le présent paragraphe.

ART. 57. 5 1°'. -- Les articles 45, 46, 48, 53. 54 et 55 sont applicables au pourrie de lotir. Les délais visés à l'article 54
þÿ�s�o�n�t� �n�é�a�n�m�o�i�n�s� �d�o�u�b�l�é�s�.� �.� �.�.�.�-� �_ &� �_� �_� �_�_� �_�_

Lorsque le lotissement est situé le long d'une voie de l'Etat ou de la Province, le Collège soumet la demande à l'avis
de l'administration intéressée et se conforme à cet avis.

Le Collège peut soumettre la demande de permis à l'avis de la Commission consultative.

ART. 54. 5 4. - Un avis indiquent que le permis a été délivré doit être affiché sur le terrain par les soins du demandeur
soit, lorsqu'il s'agit de travaux. avant l'ouverture du chantier et pendant toute la durée de ce dernier soit, dans les autres ces.
clés les préparatifs avant que l'acte ou les actes soient accomplis et durant toute la durée de leur accomplissement. Durant
ce temps, le permis et le dossier annexé ou une copie de ces documents certifiée conforme par l'Administration communale
ou le fonctionnaire délégué doit se trouver en permanence à la disposition des agents désignés à l'article 65. a l'endroit où
les travaux sont exécutés et le ou les actes sont accomplis.

îque pas l'ouverture de nouvelles voies de communication, la modifi-
cation du tracé de voies communales existantes, l'élargissement ou la suppression de celles-ci, le permis est périmé pour la
partie restante lorsque la vente ou la location pour plus de neuf ans, la constitution d'emphytéose ou de superficie d'au
moins un tiers des lots n'a pas été enregistrée dans le délai de cinq ans de sa délivrance. La preuve des ventes et locations
est fournie par la notification au Collège des extraits des actes certifiés conformes par le notaire ou le receveur de l'enre-
gistrement. avant l'expiration du délai de cinq ans précité.

ART. 57. 5 4. - Lorsque le lotissement n'impl

verbal qu'il notifie au lotisseur par envoi rec0mmandé à la peste.
Le Collège transmet une copie de ce procès-verbal au fonctionnaire délégué. Si le Collège s'est abstenu de constater la péremp-
tion dans les deux mois de l'expiration du délai. le procès-verbal établissant la péremption est dressé par le fonctionnaire
délégué et notifié au lotisseur er au Collège par un envoi recommandé à la POStB-

Le Collège constate la péremption dans un procès-



ART. 57. 5 6. -_ Préalablement à toute aliénation, location pour plus de neuf années au constitution d'un droit réel, y
compris l'affectation hypothécaire. portant sur une parcelle comprise dans un lotissement pour lequel un permis de lotir a été
obtenu, il doit être dressé acte devant notaire. à la requête du ou des promiétalres des terrains, de la division de ces terrains
et des charges du lotissement. L'acte doit contenir la désignation cadastrale des biens_ identifier les pr0priélaires dans la
larme prévue par l'article 12 de la loi du 10 octobre 1913 et indiquer leur titre de propriété. Le permis de lotir et le plan de
division sont annexés a cet acte pour être transcrlts avec lui, à la conservation des hypothèques dans l'arrondissement duquel
les biens sont situés. à la diligence du notaire qui a reçu l'acte, dans les deux mois de la réception de cet acte. La transcription
du plan de division peut être remplacée par le dépôt à la conservation d'une copie de ce plan certifiée conforme par le
notaire. '

Lorsqu'un propriétaire d'une parcelle a obtenu une modification du permis de lotir, il doit de même, a sa requête, être
dressé acte devant notaire des modifications apportées a la division des terrains ou aux charges du lotissement. L'acte doit
contenir la désignation cadastrale des biens au moment où il est passé, identiller tous les propriétaires des parcelles com-
prises dans le lotissement dans le terme prévue par l'article 12 de la loi du 10 octobre 1913 et indiquer leur titre de propriété :
il doit aussi contenir l'indication précise de la transcription de lacte de division des terrains. La décision modiiient le permis
de lotir et. le cas échéant, le nouveau plan de division sont annexés à cet acte pour etre transcrfls avec lui comme il est
indiqué à l'alinéa précédent.

ART. 57. 5 7. -- Aucune publicité relative à un lotissement ne peut ètre latte sans mention de la commune où Il est
situé. de la date et du numéro du permis.

ART. 57 bis. 5 4. - Le permis concernant de tels lotissements est périmé lorsque le titulaire dujpermis n'a pas exé-
cuté les travaux et les charges;imposés ou lournl les garanties financières exigées dans les cinq ans de _sa délivrance.

þÿ�L�e�  &�I�f�i�j�u�î�-�_�n�_�1�9�?�ä

Ainsi fait en séance is.-mme ci-dessus. ' ,
PAR LE COLLEGEE

PAR ORDONNANCE : ._f"'$.cgaet ,, "« . _4"
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54.664 - DMPHINT-Alh '(t) Bilter l'alinéa ou le membre de phrase inutile. !
(2) Selon l'article 45. 5 2, alinéa 2 de la loi du 29 mars 1962, la dérogation ne\

celles ainsi que les dimensions. l'implantation et l'aspect des bâtiments. .
(3) Mentionner le nombre global de lots et de preprlétaires. ':
(4) A biller s'il n'en existe pas. _ ' ,
($) La procédure relative aux autres voies de communication (les chemins vicinaux notamment) reste en vigueur.
(6) Ne mentionner que la délibération du Conseil communal. .
(7) Le Collège aioute, s'il y a lieu. 'a cet endroit, les prescriptions relatives aux'_

de la loi du 29 mars 1962.
(a) Cet article spécHiere chaque phase en particulier et indiquera, pour chaque phase autre que la première. le point de

départ du delai de péremption de cinq ans. ,

peut Concernor que les dimensions des par-

Ènatières énumérées aux articles 58. 59 et 60
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Licenciée / masler en malaria!

Licenciée / Master en (Irc/l

4100 Boncelles
rue Damry. 1811
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Boncelles. le 20 mars 2024.
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Service technique - Urbanisme
Place Ovide Musin 1
4550 Nandrin

RECOMMANDE
Notre réf. : 24-00-0134/002 - DC

Concerne : renseignements urbanistiques (art. D.IV.99 et D.IV.1OO CoDT) -
maison d'habitation à Saint-Séverin, Rue du Petit-Fraineux 40 +
une pâture sise en lieu-dit "Brouhîr"

Je suis chargé d'un acte relatif aux biens ci-dessous décrits :

Commune de Nandrin. quatrième division. précédemment Saint-Séverin

Une maison d'habitation avec dépendances. sur et avec terrain. sise Rue du
Petit-Fraineux numéro 40, cadastrée section A. numéro 0047T2P0000. d'une
superficie d'après cadastre de cent dix (110) mètres carrés.

Revenu cadastral : six cent quarante-quatre euros (644,00 EUR).

Une pâture sise en lieu-dit "Brouhir", cadastrée section A, numéro 004782P0000.
d'une superficie d'après cadastre de six mille cinq cent quarante-sept (6.547)
mètres carrés.

Revenu cadastral : vingt-neuf euros (29,00 EUR).

Appartenant actuellement à :

La succession de È:;_-; . '

Conformément aux articles D.IV.99 et D.IV.1OO ainsi que les informations
contenues dans le certificat d'urbanisme n°1 visé à l'article D.IV.97 du Code de
Développement Territorial (CoDT), je vous envoie ci-joint une demande
d'informations notariales (formulaires MIA) à laquelle je vous remercie de bien
vouloir me répondre dans le délai de 30 jours prévu parle CoDT.

Complémentairement à cette demande d'informations, pouvez-vous me
communiquer les renseignements suivants concernant le bien prédécrit :

1. le bien fait-il l'objet d'une mesure ou d'un plan d'expropriation ? .« r.
2. le bien est-il classé, fait-il l'objet d'une procédure de classement, est-il

' inscrit sur la liste de sauvegarde du patrimoine immobilier, est-il localisé
dans les limites d'une zone de protection d'un bien classé ou fait-il l'objet

d'une quelconque mesure de protection ? ,r' :» c7:uuch
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